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Les perturbateurs 
endocriniens (PE) sont 
des substances chimiques 
qui bouleversent la 
santé humaine et 
les écosystèmes en 
interférant avec les 
hormones naturelles 
présentes dans notre corps 
et la faune.  



Les PE se retrouvent dans des 
produits du quotidien et sont 
associés à l’augmentation des cas de 
cancers, de diabète, de troubles du 
développement et de problèmes de 
santé reproductive. 
Bien que l’Union européenne (UE) ait commencé à renforcer le cadre 
réglementaire et les connaissances scientifiques pour lutter contre 
les PE ces dernières années, il reste urgent d’achever ce processus 
afin que de réels progrès se traduisent dans la vie quotidienne 
des citoyens et des entreprises en Europe et au-delà. Avec le 
nouveau cycle politique 2024-2029, nous appelons les dirigeants 
de l’UE à respecter leur obligation de protéger les populations et 
l’environnement contre tous les effets néfastes des perturbateurs 
endocriniens. Le cadre réglementaire de l’UE sur les PE doit refléter 
les avancées scientifiques les plus récentes. Il doit répondre à 
l’urgence de minimiser, puis d’éliminer, l’exposition des européens 
et des européennes à ces substances toxiques. 

Cette déclaration actualisée d’EDC-Free Europe expose les éléments 
clés nécessaires pour poursuivre le renforcement du cadre 
réglementaire européen et garantir un haut niveau de protection de la 
santé et de l’environnement contre l’exposition aux PE. Ces demandes 
prioritaires constituent également des conditions essentielles pour 
une économie circulaire propre,  résiliente et compétitive.

Pour lire l’intégralité des priorités d’EDC-Free Europe, veuillez cliquer ici 

https://www.env-health.org/wp-content/uploads/2024/11/EDC-Free_2024.pdf


Accélérer l’identification des 
perturbateurs endocriniens (PE)
•	Accélérer l’identification dans le cadre du règlement sur la 

classification, l’étiquetage et l’emballage (CLP) 

•	Renforcer  l’identification des substances extrêmement 
préoccupantes (SVHC) dans le cadre de REACH

•	Réglementer par groupes de substances plutôt qu’une 
approche substance par substance 

•	Actualiser les exigences concernant les informations que 
doit fournir l’industrie

•	Garantir une expertise pertinente sur les perturbateurs 
endocriniens
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2 Accélérer la réglementation et l’élimination 
progressive des perturbateurs endocriniens 
connus et suspectés 
Aligner la législation existante sur les engagements de la Stratégie 
pour la durabilité dans le domaine des produits chimiques (CSS) :  

•	Protéger la santé et appliquer le principe de précaution

•	Accélérer l’élimination progressive des PE  

•	 Interdire les PE dans les produits phytopharmaceutiques et 
biocides

•	Mettre à jour les règlements relatifs aux produits 
phytopharmaceutiques (PPPR) et aux produits biocides (BPR)

•	Soutenir le développement d’alternatives plus sûres

•	Assurer une transparence totale des évaluations

•	 Interdire la production et l’exportation des PE restreints ou interdits 

Renforcer la protection contre les perturbateurs endocriniens grâce 
à la réforme de REACH : 

•	Reconnaître les PE comme substances extrêmement 
préoccupantes (SVHC) 

•	Mettre à jour les exigences en matière d’informations dans les 
annexes de REACH

•	 Introduire un facteur d’évaluation des mélanges (MAF) dans 
l’évaluation des substances chimiques  

•	Étendre l’approche générique de gestion des risques (GRA) aux PE 

Assurer une révision ambitieuse de la législation sur les produits de 
consommation : 

•	Aucune exemption pour les PE dans les produits de consommation 

•	Aucune contamination alimentaire par les PE



Vers une économie circulaire sans 
perturbateurs endocriniens et un 
environnement non toxique grâce à une 
meilleure transparence et traçabilité des 
substances chimiques  
•	 Interdire les substances chimiques dangereuses 

•	Assurer un suivi complet des informations sur les substances

•	Garantir le droit à l’information pour tous et toutes en rendant 
toutes les données sur les substances chimiques facilement 
accessibles

•	Améliorer la base de données sur les substances préoccupantes 
présentes dans les articles ou les produits

Renforcer les connaissances scientifiques sur 
les effets sanitaires et environnementaux de 
l’exposition aux perturbateurs endocriniens
•	Renforcer le lien entre sciences et politique en intégrant les 

résultats du projet de recherche européen EURION dans le 
système réglementaire 

•	Utiliser les nouvelles méthodologies d’approche (NAMs) pour 
accélérer la prise de décision réglementaire et améliorer le niveau 
de protection des populations  

•	Prendre en compte les données de biosurveillance dans les 
décisions

•	 Intégrer les signaux d’alerte précoce dans la réforme de 
l’évaluation des substances chimiques
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Renforcer la sensibilisation du public aux 
perturbateurs endocriniens en cohérence avec 
les actions de l’UE pour protéger la santé des 
citoyens    
•	Mener des campagnes d’éducation du public fondées sur des 

données scientifiques

•	Diffuser des informations ciblées pour les populations vulnérables

•	Renforcer la sensibilisation du secteur de la santé

Consolider le leadership de l’UE dans la 
gouvernance internationale des substances 
chimiques  
•	 Inclure la classe de danger « perturbateurs endocriniens » dans le 

Système général harmonisé (SGH)  

•	Promouvoir un ambitieux traité mondial contre la pollution plastique  

•	 Intégrer les perturbateurs endocriniens dans le cadre mondial sur 
les substances chimiques

•	Ajouter des polluants organiques persistants (POP) ayant des 
propriétés de perturbation endocrinienne à la Convention de 
Stockholm

•	Soutenir les processus internationaux de politique chimique 

•	Mettre fin aux doubles standards dans l’exportation de substances 

•	 Interdire les exportations de déchets dangereux 

Renforcer l’accès à la justice et la responsabilité
•	Établir un droit permettant aux citoyens de solliciter une action	

des autorités 

•	Garantir le droit d’exiger des mesures telles que 		  des 
injonctions et des indemnisations auprès des entreprises

•	Harmoniser les régimes de sanctions
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EDC-Free Europe est une coalition d’organisations 
d’intérêt public représentant plus de 70 groupes 
environnementaux, sanitaires, féministes  et de 
défense des consommateurs à travers l’Europe, 
unis par une préoccupation commune concernant 
les substances chimiques perturbatrices 
endocriniennes et leur impact sur la santé 
humaine et la faune. 

Les partenaires de la campagne incluent des syndicats, des 
associations de consommateurs, des professionnels de la santé 
publique et des soins de santé, des défenseurs de la prévention du 
cancer, des environnementalistes et des organisations féminines. 

Le secrétariat d’EDC-Free Europe est hébergé par 
l’Alliance pour la santé et l’environnement (HEAL). 

Numéro d’enregistrement au registre de transparence 
de l’UE de HEAL : 00723343929-96  

EDC-Free Europe remercie chaleureusement l’Union européenne 
(UE) et l’Initiative européenne pour l’environnement et la santé 
(EEHI) pour leur soutien financier à cette publication. La 
responsabilité du contenu de cette publication incombe aux 
auteurs, et les opinions exprimées ne reflètent pas nécessairement 
celles des institutions et bailleurs de fonds de l’UE. L’Agence 
exécutive européenne pour le climat, les infrastructures et 
l’environnement (CINEA) ainsi que les bailleurs de fonds ne 
sont pas responsables de l’utilisation qui pourrait être faite des 
informations contenues dans cette publication. 


